
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE113900
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centres de soins palliatifs
Question écrite n° 113900

Texte de la question

M. François Loos attire l'attention de Mme la secrétaire d'État auprès du ministre du travail, de l'emploi et de la
santé, chargée de la santé, sur les suites à donner au rapport que le professeur Régis Aubry, coordinateur du
Programme national des soins palliatifs 2008-20012, a remis au Président de la République le 6 juin 2011, sur le
développement des soins palliatifs dans notre pays. Il apparaît, en effet, clairement que les ambitions initiales en
la matière sont encore loin d'être atteintes et que de gros efforts restent encore à accomplir. Le rapport pointe
l'inégale répartition de l'offre de soins, un manque d'effectifs dans les structures et des crédits alloués mais
affectés à d'autres usages. La France compte au total 107 unités de soins palliatifs et chaque région en a,
désormais, au moins une ; mais pour 100 000 habitants, le taux d'équipement en lits varie de 0,4 à 4,8 et les
unités sont concentrées dans cinq régions qui comptent 71 % des lits alors qu'elles ne représentent que 48 %
de la population. En revanche, les régions Pays-de-Loire, Basse-Normandie et Haute-Normandie, Poitou-
Charentes, Centre et Bourgogne sont sous-dotées. Résultat : dans certains départements, il n'y a toujours pas
d'unité de soins palliatifs. De plus, l'insuffisance de moyens de fonctionnement est d'autant plus regrettable que
les financements ont été dégagés. Pour les 353 équipes mobiles, plus de 100 millions d'euros sont dégagés
chaque année. Mais, selon le comité de suivi, il semble que des sommes allouées soient amputées, soit par les
Agences régionales de santé, soit par les hôpitaux, et destinées à d'autres objectifs comme la réduction des
déficits. Dans certaines régions, cette captation pourrait concerner de 15 % à 23 % des crédits. Il lui demande
donc de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'elle entend prendre afin de remédier aux dysfonctionnements
constatés et d'accélérer la mise en oeuvre du plan national de développement des soins palliatifs.
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